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Ce dossier a pour but dôapprendre ¨ conna´tre 
lôhistoire des Autochtones, afin de comprendre 
certains évènements actuels et de susciter lôint®r°t, 
la réflexion sur un sujet très peu connu dans notre 
soci®t®. On sôattardera tout particulièrement sur la 
situation des femmes autochtones.  

 

Pour nous aider à rédiger ce dossier, nous avons eu 

la chance de nous entretenir avec Mme Suzy 
Basile, originaire de la nation Atikamekw,  

première femme de cette nation à avoir obtenu un 
doctorat, professeure ̈  lô£cole dô®tudes autochtones 
¨ lôUniversit® du Québec en Abitibi-Témiscamingue 
(UQAT) et Directrice du Laboratoire de recherche 
sur les enjeux relatifs aux femmes autochtones ï 
Mikwatisiw 

 

Vous retrouverez ses réflexions et ses remarques 
tout au long de ce travail. 

 

Mais avant dôaller plus loin, voici un petit lexique qui 
va vous aider à démystifier certains termes en lien 
avec les peuples autochtones. 
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PETIT LEXIQUE PRÉALABLE   

 

 

  
 

Les Inuits  :  
 

Les Inuits sont un peuple autochtone qui 
habite majoritairement dans les régions 
du nord du Canada. Au Québec, la 
plupart des Inuits habitent au Nunavik. 
 

Les Métis  :  
 

Ils sont  un des peuples autochtones  
dont les ancêtres sont à  
la fois Européens et autochtones.  
 

Les Métis proviennent 
majoritairement de lôOuest 
canadien. 
 

Attention  :  
 

Il faut savoir que les terminologies 
relatives ¨ lôidentit® peuvent changer et 
évoluer. Si vous ne savez pas quel terme 
utiliser, vous pouvez toujours demander. 
 

Les Allochtones  :  
 

Au Canada, on utilise le terme 
allochtone pour tous les citoyens 
canadiens qui ne sont pas 
dôorigine autochtone.  
 

Les Autochtones  :  
  

Au Canada, les « peuples autochtones » sont tous 
les peuples qui habitaient sur le territoire avant 
lôarriv®e des Europ®ens et leurs descendants. Il y a 
en tout 3 peuples autochtones : les Premières 
Nations, les Inuits et les Métis du Canada. 
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Quõen est-il des  

Indiens et Amérindiens?  
                

              « Les Indiens », « les Amérindiens » sont des termes  
            utilis®s autrefois quôon entend encore parfois aujourdôhui  
        pour parler des Premières Nations. Certaines lois au  
  Canada utilisent encore le terme « Indiens » pour parler des 
Premières Nations. La Loi sur les Indiens en est un exemple.  
Par contre, il est pr®f®rable dôutiliser plut¹t le terme ç Premières 
Nations » pour parler de ce groupe. En effet, les mots « Indiens » ou 
« Amérindiens » sont des termes désuets qui peuvent être offensants 
pour les Premi¯res Nations. Les premi¯res Nations nôont aucun lien 
avec les habitants de lôInde : leurs cultures et leurs origines sont très 
différentes. Pourquoi alors utilisait-on le terme indien par le passé?  
Car lorsque Christophe Colomb est arrivé en Amérique en 1492,  
celui-ci pensait plut¹t quôil ®tait en Inde. Ainsi, lorsquôil a rencontr®  
des Autochtones pour la première fois, il les a appelés Indiens. Bien 
quôavec le temps Christophe Colomb se soit aperçu de son erreur,  
les Européens ont continué à utiliser le terme indien qui est resté au 
 fil des si¯cles. Dôautres se sont mis aussi à les appeler « Indiens    
  dôAm®rique » ce qui est devenu avec le temps « Amérindiens ».  

Les Premières Nations  :  
 

Les Premières Nations sont tous les peuples autochtones du Canada autres que 
les Inuits et les métis. Il y a 634 Premières Nations sur le territoire canadien qui 
utilisent plus de 50 langues distinctes. Les Premières Nations sur le territoire 
québécois sont les Abénakis, les Algonquins, les Atikamekw, les Cris, Les 
Hurons-Wendat, les Innus, les Malécites, les Micmacs, les Mohawks et les 
Naskapis. Chaque nation possède sa propre culture, son savoir-faire et ses 
traditions. 
 
Comme le terme autochtone, Premières Nations est un terme général qui 
englobe plusieurs nations ayant chacune des caractéristiques distinctes. Si vous 
parlez dôune nation en particulier, il est pr®f®rable dôutiliser le nom de cette nation 
dont vous parlez plut¹t quôAutochtone ou Premi¯res Nations. Si vous vous 
adressez ¨ une personne dôorigine autochtone, vous pouvez utiliser le terme 
que cette personne utilise pour sôidentifier. 
 

Crédit photo : pixabay.com 
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HISTORIQUE  
 

Pourquoi est -ce important tout 
dõabord de conna´tre lõhistoire 
des Autochtones?  
 

Pour comprendre la situation actuelle des femmes 
autochtones ainsi que celle de lôensemble des peuples 
autochtones, il est important de se pencher sur leur 
histoire. En effet, certains passages de cette histoire 
restent méconnus du grand public, et côest lorsquôon en 
prend connaissance quôon saisit mieux qui ils sont 
aujourdôhui. Cela permet de défaire certains préjugés ou 
mythes à leur sujet. Le rapport final de la Commission de 
vérité et réconciliation mentionnait que « pour pouvoir 
pr®parer lôavenir, les Canadiens doivent examiner le 
passé et en tirer des leçons ». Nous allons donc aborder 
dans ce dossier certains passages de lôhistoire des 
Autochtones depuis lôarriv®e des Europ®ens. Toutefois, 
lôhistoire des nations autochtones étant très riche, il est 
impossible de traiter lôensemble du sujet en un seul 
dossier. Pour approfondir vos connaissances suite à la 
lecture de ce dossier, vous pouvez toujours vous référer 
à notre section « références » mentionnée à la fin du 
dossier page 24. 
 

Arrivée des Européens  : les 
Autochtones ont -ils été 
conquis?  
 

Malgr® certaines croyances, les Autochtones nôont 
jamais ®t® conquis par les Europ®ens. Si lôon remonte au 
début de la Nouvelle-France, la principale activité 
quôexer­aient les Européens en Amérique était le 
commerce de la fourrure. Or, pour exercer ce commerce, 
les Europ®ens devaient sôallier avec les Autochtones qui 
chassaient sur le territoire depuis des millénaires. On 
considérait donc les nations autochtones comme des 
peuples autonomes qui nô®taient pas soumis à la 
gouvernance du roi de France. Ceci est même reconnu 
par nos lois depuis 1763.  

En effet, la Proclamation royale qui date de cette époque 
mentionne que les autochtones sur le territoire sont des 
nations autonomes qui ont leurs propres systèmes. Ainsi, 
si les Européens veulent entreprendre quoi que ce soit 
qui concerne les Autochtones, ils doivent au préalable les 
consulter et signer un traité avec eux pour avoir leur 
consentement. Cette loi accorde aussi un vaste territoire 
¨ lôusage exclusif des nations autochtones. Les 
Europ®ens ne peuvent donc pas sô®tablir sur ce territoire. 
Côest ¨ cette loi que font r®f®rence les Autochtones la 
majorité du temps quand ils parlent de leurs droits 
ancestraux. Bien que cette loi soit encore valide 
aujourdôhui, les droits accord®s aux Autochtones dans la 
proclamation royale ont été ignorés et niés au cours de 
lôhistoire. Lorsque la popularit® du commerce de la 
fourrure a commenc® ¨ baisser, les Europ®ens nôavaient 
plus besoin des Autochtones ¨ titre dôalli®s strat®giques. 
Les autorités en place ont donc commencé à élaborer un 
vaste projet pour assimiler les autochtones et à prendre 
possession de leurs terres. Bien que les Autochtones 
nôaient jamais ®t® conquis, ils ont toutefois subi les 
impacts de ce quôon appelle le colonialisme. 
 

Quõest-ce que le colonialisme?   
 

Le colonialisme est un système dans lequel un peuple 
sôinstalle sur un territoire pour en exploiter les ressources 
et imposer ou tenter dôimposer aux peuples qui sont déjà 
sur place ses politiques, ses lois, ses mîurs, son 
économie, sa culture, ses institutions, etc. Ainsi, bien que 
les lois et les traités reconnaissent les Autochtones 
comme des nations autonomes dôun point de vue 
politique, les autorités européennes ont cherché à se 
doter du pouvoir au fil des si¯cles afin de sôassurer une 
certaine domination sur les Autochtones. Pour arriver à 
leurs fins, les Européens ont utilisé divers moyens pour 
imposer leur mode de vie et leur système aux 
Autochtones.  
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Comme le mentionne Suzy Basile, on oublie 
souvent que les nations autochtones ont subi 
le colonialisme :  
 

« Au Québec et ailleurs, il est très difficile pour 
le gouvernement ou des organisations de 
reconna´tre quôil y a eu une situation dô£tat 
colonial. On nie cela. Au Québec, on va dire : 
bien non, côest nous les colonis®s. Ce sont les 
Anglais qui sont les méchants et qui nous ont 
colonis®s. Nous on nôa rien fait, on est les 
victimes en fait ».  

Elle ajoute : 
 

« Rares sont ceux qui vont admettre quôen 
effet, on a peut-être vécu une histoire 
similaire, mais quôon a aussi tent® de 
coloniser les peuples autochtones ». 
 
Le colonialisme a eu un impact majeur sur les 
nations autochtones, impact qui se fait sentir 
encore aujourdôhui. 
 

Femmes autochtones  : 
leurs rôles traditionnels et  
lõimpact de lõarriv®e des Europ®ens 
 

Avant lôarriv®e des Europ®ens, lôAm®rique du Nord ®tait occup®e par 
différentes nations autochtones depuis des millénaires. Les nations 
autochtones étaient indépendantes les unes des autres. Elles avaient 
leurs propres systèmes juridiques, politiques, économiques, etc. Ces 
systèmes étaient différents de ceux des Européens à plusieurs égards 
puisque les Autochtones ont une culture différente. Au niveau des 
relations entre les femmes et les hommes, la plupart des systèmes 
autochtones étaient basés sur une forme de complémentarité entre 
les sexes. En effet, bien que les hommes et les femmes avaient des 
rôles différents, les tâches des femmes étaient autant valorisées que 
celles des hommes. Chaque rôle était essentiel pour les peuples. 
Comme le précise Mme Basile :  
 
« Le r¹le des femmes nô®tait pas jug® minoritaire ou moins 
important que celui des autres ».  
 
Les femmes autochtones étaient en charge entre autres de 
transmettre la langue et la culture de leur nation aux jeunes.  
 
La politique nô®tait pas un domaine r®servé exclusivement aux 
hommes : les femmes autochtones participaient aussi à certaines 
décisions. Par exemple, dans certaines nations, il appartenait aux 
femmes de décider si la nation allait entrer en guerre ou non, elles 
pouvaient également devenir chefs de clan. 
 
Comparativement aux Autochtones, les relations entre les hommes et 
les femmes chez les Européens étaient basées sur le patriarcat. Le 
patriarcat est une forme dôorganisation de la soci®t® o½ lôautorit® est 
exercée uniquement par les hommes. Dans les sociétés patriarcales, 
la femme et lôhomme ne sont pas vus comme des ®gaux : la femme 
est plut¹t soumise ¨ lôhomme. Puisque le colonialisme a eu pour effet 
dôimposer aux Autochtones le mode de vie des Europ®ens, les 
Autochtones se sont fait imposer entre autres le patriarcat. Dès le 
début de la colonisation, les Européens ont pris volontairement des 
mesures pour sôattaquer directement aux femmes. Pourquoi? Les 
femmes ayant une autorité importante, sôattaquer à elles affaiblissait 
cette autorit® et avec elle celle de lôensemble de la nation. Cô®tait plus 
facile ensuite pour les Europ®ens dôimposer leur domination. 
 
« En arrivant en Amérique, ces messieurs ne pensaient pas 
trouver des femmes avec autant de liberté sur leur propre 
destinée. Les colons ont donc voulu dès leur arrivée encadrer et 
contrôler le comportement et surtout le corps des femmes » 
explique Suzy Basile.  
 
Pendant des centaines dôann®es, les gouvernements ont cherch® ¨ 
effacer la présence et le rôle traditionnel des femmes autochtones 
dans la soci®t® ¨ lôaide de politiques discriminatoires dont les 
cons®quences se font encore sentir ¨ lôheure actuelle.  
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ADOPTION DE LA LOI SUR LE INDIENS  
 

Quõest-ce qu e la Loi sur les 
Indiens?  
 

La Loi sur les Indiens a été adoptée en 1876, elle existe 
toujours de nos jours. Il sôagit dôune des principales lois 
dont le but est dôassimiler les Autochtones afin de les faire 
disparaître. 
 
Tout dôabord, la Loi sur les Indiens expose les critères 
quôil faut remplir pour quôune personne soit considérée 
comme un « Indien ». Seuls les membres des Premières 
Nations peuvent être considérés comme tels. La Loi sur 
les Indiens ne concerne donc ni les Métis, ni les Inuits. Si 
les critères sont respectés, la personne est inscrite sur un 
registre nommé « le registre des Indiens » ce qui lui 
donne accès au statut dôIndien (ou statut dôAutochtone). 
Les membres des Premières Nations ayant un statut 
dôIndien seront trait®s diff®remment des autres citoyens 
aux yeux du gouvernement. Pourquoi? Car ¨ lô®poque, le 
gouvernement croyait que les Autochtones étaient avant 
tout des « sauvages è et quôil fallait les prot®ger dôeux-
mêmes. La Loi sur les Indiens traite donc les personnes 
ayant le statut dôIndien comme sôils ®taient des enfants 
mineurs en ne leur accordant pas tous les mêmes droits 
et la même autonomie quôaux autres citoyens adultes. En 
effet, la Loi sur les Indiens est une loi dite « paternaliste », 
côest-à-dire quôelle ne consid¯re pas les peuples 
autochtones comme étant des personnes autonomes. 
Elle les voit plutôt comme des personnes qui dépendent 
du gouvernement au m°me titre quôun enfant qui d®pend 
de ses parents. La Loi sur les Indiens donne ainsi au 
gouvernement de larges pouvoirs pour prendre des 
d®cisions concernant lôidentit®, les structures politiques, 
la gouvernance, les pratiques culturelles et lô®ducation 
des Premières Nations.   
 

Pendant longtemps, la Loi sur les Indiens interdisait aux 
Premières Nations certaines choses qui seraient 
considérées de nos jours comme une atteinte à des droits 
fondamentaux. Par exemple, il leur était interdit de 
pratiquer leurs rituels traditionnels ou leurs cérémonies 
religieuses. À partir de 1925, les danses traditionnelles 
(par exemple, celles vues dans les pow-wow) ont 
également été interdites. En 1927, de nouvelles règles 
interdisaient aux Premi¯res Nations dôengager un avocat 
ou de créer une organisation politique pour les 
Autochtones. Ils ne pouvaient pas non plus faire de 
revendications territoriales contre le gouvernement sans 
avoir obtenu au pr®alable lôautorisation de ce m°me 
gouvernement. Ces mesures ont été éliminées de la Loi 
sur les Indiens en 1951. 
 
De plus, toujours dans le but de faire disparaître les 
Premières Nations, la Loi sur les Indiens précisait les 
situations dans lesquelles une personne pouvait perdre 
son statut dôIndien. Cô®tait le cas par exemple quand 
cette personne ®tudiait ¨ lôuniversit®, si elle devenait 
ministre dôun culte chr®tien, si elle obtenait un titre 
professionnel comme médecin ou avocat ou si elle 
rentrait dans lôarm®e. Il ®tait donc tr¯s difficile pour les 
Premi¯res Nations dôinteragir avec la soci®t® sans perdre 
son statut dôIndien. Dôailleurs, perdre ce statut était loin 
dô°tre un avantage. En effet, cela impliquait que la 
personne nôappartenait plus à sa communauté, elle 
devait donc la quitter. De plus, elle perdait tous les droits 
ancestraux habituellement reconnus aux premières 
Nations, elle ne pouvait donc plus transmettre son statut 
dôIndien ¨ ses enfants. Tous ses descendants ne 
pouvaient plus être considérés comme des membres des 
Premières Nations et cela malgré leurs origines. Ces 
mesures ont également été abolies en 1951. 
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Lõimpact de la Loi sur les Indiens sur les  femmes  autochtones  
 

Bien que la Loi sur les Indiens ait eu des effets 
dommageables sur lôensemble des Premi¯res Nations, 
elle a eu de plus lourdes conséquences encore pour les 
femmes autochtones. En effet, en plus dô°tre 
discriminatoire envers les Autochtones, la Loi sur les 
Indiens est aussi sexiste puisquôelle est bas®e sur une 
vision patriarcale de la société.  
 
En quoi cette loi est-elle sexiste?  Premièrement, 
parce quôelle a contribué à faire sortir les femmes des 
Premières Nations de la vie politique.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

En effet, il faut se rappeler que traditionnellement les 
femmes autochtones occupaient une place importante 
dans la vie politique de la nation. Or cette loi a imposé 
aux Premi¯res Nations la mise en place dôélections de 
conseils de bande (qui existent toujours aujourdôhui) pour 
remplacer les structures traditionnelles de gouvernance 
en place. Les conseils de bande étaient réservés 
uniquement aux hommes jusquôen 1951. Ceci a fait 
reculer lôinfluence quôavaient les femmes dans la 
gouvernance de leur nation. Aujourdôhui, elles luttent 
toujours pour la regagner.  
 
Deuxi¯mement, lorsquôelle a ®t® adopt®e, la Loi sur les 
Indiens pr®voyait que le statut dôIndien se transmettait 
uniquement par les hommes. Ainsi, une fille pouvait 
obtenir le statut seulement dans deux situations :  
 

¶ Si elle ®tait la fille dôun homme ayant le statut dôIndien, 

¶ Si elle était mariée à un homme ayant le statut dôIndien.  
 
Cela impliquait quôune femme blanche qui nôavait aucune 
origine autochtone pouvait acquérir le statut dôIndien en 
se mariant avec un homme autochtone ayant le statut 
dôIndien. Par contre, si une femme autochtone qui avait 
obtenu son statut dôIndien par son p¯re, se mariait avec 
un homme blanc, elle perdait automatiquement son 
statut. Elle devait quitter sa communauté sans avoir la 
possibilit® de la r®int®grer dans le futur, m°me sôil 
advenait quôelle se séparait ou que son mari décédait. 
Elle perdait ainsi les droits reconnus aux peuples 
autochtones et ses enfants ne pouvaient pas revendiquer 
le statut dôIndien. Cette situation pouvait parfois diviser 
des familles puisque les fr¯res et sîurs ainsi que les 
cousins/cousines nôavaient plus la m°me identit® et les 
mêmes droits. Au total, la Loi sur les Indiens aurait privé 
plus de 25 000 femmes et entre 500 000 et 1 million de 
descendants de leurs droits et de leur accès à la 
communauté.  
 
Or, traditionnellement cô®tait le r¹le des femmes de 
transmettre lôusage de la langue mais ®galement celui de 
la culture et des traditions aux enfants dans la 
communauté. Les femmes autochtones ayant épousé un 
homme blanc ne pouvant plus assumer ce rôle, on peut 
dire que cette loi a contribu® ¨ diminuer lôusage de ces 
langues, cultures et traditions

Crédit photo : pixabay.com 
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Et aujourdõhui ¨ quoi 
ressemble la Loi sur les 
Indiens?  
 

Il est vrai que la Loi sur les Indiens a été modifiée 
à plusieurs reprises à travers les années. En 
revanche, encore aujourdôhui, elle comporte des 
mesures dôassimilation et cr®e des injustices.  
 
Par exemple, les Premières Nations ne peuvent 
toujours pas décider par elles-mêmes qui peut 
faire partie de la nation ou non. Pour être reconnu 
comme un membre, il faut respecter les 
conditions déterminées par le gouvernement 
dans la Loi sur les Indiens. Le Canada est un des 
seuls pays qui ne permet pas encore aux peuples 
autochtones de déterminer eux-mêmes qui peut 
être membre ou non.  
 
Dôautre part, le probl¯me de la perte de statut des 
femmes autochtones nôest pas encore totalement 
réglé : il est vrai que maintenant une femme 
autochtone qui se marie avec un allochtone peut 
transmettre son statut dôautochtone ¨ ses 
enfants. Par contre, si cette femme a des filles et 
que ses filles se marient aussi avec un non 
autochtone, ses filles ne pourront pas transmettre 
leur statut dôautochtone ¨ leur enfant.  
 
Certaines dispositions de la loi continuent 
®galement de traiter les Autochtones comme sôils 
étaient des mineurs en ne leur accordant pas les 
mêmes droits que les autres citoyens canadiens. 
Le Haut-Commissariat des Nations unies aux 
droits de lôhomme a d®nonc® en janvier 2019 
cette loi sur les Indiens qui discrimine toujours 
plus de 270 000 femmes autochtones et leurs 
descendants. Il a demandé au gouvernement 
canadien de cesser cette discrimination, car elle 
enfreint ses obligations internationales. 

 

Pendant plusieurs années, des femmes autochtones 
ont contest® ces mesures sexistes dans la loi. Ce nôest 
quôen 1985 (soit 109 ans apr¯s lôadoption de la Loi sur 
les Indiens) que le gouvernement a modifié ces 
mesures touchant les femmes.  
 
D®sormais, lorsquôune femme autochtone se marie 
avec un homme allochtone, non seulement elle garde 
son statut dôIndien mais elle peut aussi le transmettre 
à ses enfants. De plus, les femmes autochtones qui, 
dans le passé, ont perdu leur statut parce quôelles se 
sont mariées avec un allochtone, peuvent maintenant 
le regagner et réintégrer leur communauté.  
Par contre, ces modifications nôont pas mis fin aux 
injustices que les femmes autochtones subissent. En 
effet, même si elles ont permis aux femmes et à leurs 
enfants de r®cup®rer leur statut dôIndien, leurs petits-
enfants ne pouvaient toujours pas regagner ce statut. 
Ce nôest que depuis 2010 que les petits-enfants de ces 
femmes ont pu le revendiquer. Toutefois, le combat 
nôest pas termin®, car si les femmes autochtones 
mariées avec un allochtone peuvent maintenant 
retourner dans leur communaut®, leur retour nôest pas 
toujours perçu favorablement par la communauté. 
Certaines femmes trouvent la réintégration très 
difficile. 
 
De plus, le gouvernement nôa allou® aucun budget ou 
espace additionnel aux communautés pour les aider à 
réintégrer ces femmes.  
 
Le gouvernement, en modifiant la Loi sur les Indiens 
en 1985, a adopté en même temps un nouveau 
règlement qui prévoit la chose suivante : lorsque le 
p¯re dôun enfant nôest pas d®clar® sur le registre, 
lôenfant en question est automatiquement consid®r® 
comme étant non autochtone, et ce, même si la mère 
est autochtone. Ce règlement visait à décourager les 
femmes qui décidaient de ne pas déclarer le père de 
leur enfant lorsque ce dernier était allochtone afin de 
permettre ¨ lôenfant de garder son statut dôindien. 
Toutefois, ce règlement a eu des répercussions 
négatives sur les mères monoparentales. En effet, ces 
dernières qui se retrouvaient seules à élever leurs 
enfants et à leur transmettre la culture ne pouvaient 
plus leur transmettre le statut dôindien. Cette mesure 
est toujours en vigueur de nos jours 

Crédit photo : pixabay.com 
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ASSIMILATION FORCÉE  
 

Les pensionnats autochtones  
 

Les années suivant la Loi sur les Indiens, le 
gouvernement a mis en place le système des 
pensionnats autochtones qui faisait aussi partie de son 
projet dôassimilation. Les pensionnats autochtones 
étaient des écoles dirigées par des religieux et financées 
par le gouvernement où les enfants autochtones du pays 
étaient envoyés. Ces pensionnats ont été créés 
spécifiquement pour assimiler les jeunes autochtones. Le 
slogan du système des pensionnats était « tuer lôIndien 
dans lôenfant ».  
 
Les enfants autochtones de 6 à 15 ans étaient enlevés à 
leurs parents puis amenés dans des pensionnats à 
lôext®rieur de leur communaut®. Ils ®taient donc s®par®s 
de leur famille et nôont pas pu bénéficier de 
lôenseignement culturel de leur origine. Arrivés dans les 
pensionnats, les enfants autochtones devaient retirer 
leurs vêtements traditionnels qui étaient remplacés par 
un uniforme. Plusieurs enfants se sont fait donner un 
nouveau nom.. Il leur était interdit de parler leur langue et 
de pratiquer leur culture sous peine dô°tre punis. Les 
religieux dénigraient leur langue et leur culture. Ils leur 
disaient quôil sôagissait de quelque chose de honteux et 
dangereux dont ils devaient se débarrasser. De plus, les 
abus physiques et sexuels sur les enfants autochtones 
étaient courants. Certains élèves ont été enchaînés, 
séquestrés et gravement battus. Les enfants ne 
mangeaient pas à leur faim et souffraient de malnutrition, 
les rendant davantage ¨ risque dôattraper des maladies 
comme la tuberculose ou la grippe. Environ 6000 enfants 
autochtones seraient morts dans ces pensionnats. 
Toutefois, il nôest pas ®vident de conna´tre le nombre 
exact de ces disparitions, car une mauvaise gestion des 
dossiers semblait chose courante et plusieurs dôentre eux 
restent introuvables. 

 

Le système des pensionnats « Indiens » a eu de graves 
conséquences sur les enfants qui les ont fréquentés, tant 
sur le plan physique, psychologique quôémotionnel. Dans 
ce syst¯me, un nombre consid®rable dôenfants 
autochtones ont perdu leur estime de soi, leur fierté 
culturelle etӢ identitaire et même pour certains le goût de 
vivre. Au final, les pensionnats ont amené des problèmes 
à long terme chez les Autochtones qui se font sentir 
encore de nos jours au sein des communautés. 
 
En 2008, le gouvernement canadien a créé la 
Commission-vérité et réconciliation afin de faire la 
lumi¯re sur lôimpact quôont eu les pensionnats sur les 
Autochtones. La commission a m°me conclu quôavec les 
pensionnats Autochtones, le gouvernement canadien a 
procédé à un génocide culturel. Dans les dernières 
années, le gouvernent du Canada a reconnu les 
injustices et les mauvais traitements quôont subi les 
Autochtones dans les pensionnats. Le gouvernement 
sôen est excus® officiellement et a d®dommag® 
financièrement les anciens pensionnaires. 

 

La rafle dõadoption ð 1960 -1980  
 

Dans les ann®es 1960 jusquôaux ann®es 1980, les 
autorités au Canada et au Québec ont profité de la 
situation de certains parents des Premières Nations mal 
éduqués ou mal renseignés, pour prendre leurs enfants 
et les donner en adoption sans leur consentement. Le 
plus souvent, les autorités faisaient croire aux parents 
que leur enfant était mort à la naissance. Au cours de 
cette p®riode, jusquô¨ 16 000 enfants autochtones ont été 
adoptés par des familles non autochtones provenant du 
Canada, des États-Unis, de lôEurope ou encore de 
lôAustralie. 
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SITUATION PARTICULIÈRE DES FEMMES  
 

La violence faite aux femmes  
 

Au Québec et au Canada, les femmes autochtones sont 
victimes de manière disproportionnée de différentes 
formes de violence. Elles sont trois fois plus nombreuses 
à être victimes de violence conjugale que les femmes non 
autochtones. En 2011, 11 % des victimes dôhomicides 
commis dans le contexte dôune relation amoureuse et 
10 % des meurtres perpétrés par une personne autre 
quôun partenaire intime ®taient commis sur des femmes 
autochtones. Également, plus de 75 % des filles 
autochtones mineures (moins de 18 ans) ont été victimes 
dôune agression sexuelle. Une ®tude sur les abus sexuels 
chez les Premi¯res Nations aurait r®v®l® quôenviron 
89,1 % des victimes ne veulent pas dénoncer le crime 
quôelles ont subi, car elles ne veulent pas avoir affaire 
avec le système de justice. 
 
La violence dont sont victimes ces femmes ne date pas 
dôhier; en effet, elle a commencé au tout début de la 
colonisation. Il est donc faux de dire que cette violence 
existe à cause de la culture autochtone. La cause de 
cette violence voit son origine dans lôhistoire vécue par 
les autochtones au cours des derniers siècles ainsi que 
dans la position dans laquelle ils sont confinés 
présentement. En effet, les peuples autochtones ont en 
quelque sorte absorbé lôoppression quôils vivent depuis 
des centaines dôann®es due au colonialisme et cette 
situation a eu un impact sur leur vie de couple et leur 
famille. Il existe une douleur profonde qui persiste au sein 
des groupes autochtones faisant en sorte que la violence 
est parfois l¨, sur le point dôexploser. Comme lôexplique 
Suzy Basile :  
 
« Il y a tout un passé de violence et de discrimination qui 
alimente tout cela. Ça vient de nulle part; il nôy a pas 
quelquôun qui sôest levé un matin en se disant « moi je 

vais °tre violent aujourdôhui ». Il faut savoir aussi que ce 
ne sont pas que les hommes autochtones qui sont 
violents envers les femmes autochtones. Côest souvent 
un gros pr®jug® quôon entend. Et ce nôest pas seulement 
une violence physique : côest aussi une violence étatique, 
psychologique, et violence économique qui vont 
malheureusement se traduire par une violence familiale.» 
 
Par ailleurs, il faut savoir que les autochtones sont encore 
aujourdôhui les cibles du racisme et de st®r®otypes de la 
part de la population en général, mais aussi de la part des 
intervenants sociaux et des policiers. Ceci a pour effet de 
rendre « encore plus pénibles » les expériences de 
violence des femmes autochtones. Dans ce contexte, 
elles sont souvent réticentes à faire appel à des services 
n®cessaires lorsquôelles sont victimes de violences.  
 
« Il y a une fausse image qui sôest rapidement propag®e 
au début de la colonisation et qui demeure encore 
aujourdôhui : les femmes autochtones sont plus faciles 
que les autres, ce sont des prostituées, on peut utiliser 
leur corps comme cela nous chante et côest moins grave 
que si cô®tait quelquôun dôautre » mentionne Suzy Basile. 
 
Au Québec, il existe le Réseau des maisons 
dôh®bergement des femmes autochtones qui compte 11 
maisons où les femmes autochtones peuvent se réfugier 
si elles sont victimes de violence familiale ou conjugale. 
Par contre, ces maisons sont souvent éloignées de 
certaines communautés. Certaines maisons ne sont 
accessibles que par avion. De plus, 9 des 11 maisons ont 
un financement inférieur à celui des autres maisons 
dôh®bergement du Qu®bec. 
 
 
 
 

 



13 
Dossier Juridique ï Le droit et les femmes autochtones 

Les femmes autochtones disparues et assassinées  
 

En 2014, la Gendarmerie royale du Canada (GRC) 
dénombrait au total 1 181 cas de femmes autochtones 
assassinées et disparues au Canada entre 1980 et 2012, 
alors que les femmes autochtones ne représentent que 
4 % de la population. Proportionnellement, pour 1 181 
femmes dans la population autochtone, ce serait environ 
30 000 femmes qui auraient disparu ou auraient été 
assassin®es dans lôensemble de la population 
canadienne. Ce chiffre peut sembler incroyable puisque 
le Canada est reconnu pour être un pays avec un faible 
taux de criminalit® et que la population nôest que 
dôenviron 1 million dôhabitants au pays.  
 
Malgré ces chiffres, peu de personnes ont conscience de 
cette tragédie nationale canadienne. Pourquoi? Tout 
dôabord, lôh®ritage du pass® colonial et le racisme font en 
sorte quôil existe toujours aujourdôhui une indiff®rence de 
la part des médias et des politiciens lorsquôil est question 
des autochtones. Les médias et les politiciens sont donc 
g®n®ralement moins pr®occup®s par la disparition dôune 
femme autochtone que de celle dôune femme non 
autochtone. Les crimes perpétrés sur les femmes 
autochtones sont aussi le résultat de la négligence du 
gouvernement et des autres acteurs du système, qui se 
désintéressent de la situation. 
 
Plusieurs organismes et mouvements autochtones 
d®noncent le fait que la police et dôautres intervenants du 
système de justice pénale ne répondent pas 
adéquatement aux besoins de ces femmes et filles 
autochtones. Lorsque la famille ou les proches font un 
signalement pour la disparition ou lôassassinat dôune 
femme autochtone, les dossiers sont souvent mis à part 

et il nôy a pas dôavanc®e dans le système juridique. Les 
familles protestent et se débattent pour que les enquêtes 
avancent, mais leurs demandes restent souvent sans 
réponse. Les familles vont même parfois enquêter elles-
mêmes face ¨ lôinaction des policiers. Une étude menée 
par un groupe de femmes autochtone a r®v®l® quôenviron 
la moitié des dossiers de la GRC concernant des femmes 
et des filles autochtones ne sont toujours pas résolus. De 
plus, pour environ 40 % des dossiers, aucune accusation 
nôa encore ®t® port®e. Ces chiffres continuent dô°tre 
contestés et débattus par la GRC et dôautres groupes. La 
GRC prétend plutôt que 80 à 100 % des enquêtes 
seraient résolues. 
 
Le mauvais traitement des services policiers et des 
autres acteurs ¨ lô®gard des femmes autochtones laisse 
ces femmes dans une situation dôins®curit® continue. Les 
femmes autochtones deviennent des cibles faciles et à 
faibles risques pour les hommes qui cherchent des 
femmes à agresser. 
 
 « Ce sont des cibles beaucoup plus faciles. On va 
présupposer que la police ne se précipitera pas aux 
portes pour lancer une alerte ou faire des recherches 
dans les médias. On va soupçonner que la personne est 
sur « la brosse » et quôelle va revenir plus tard. Tous ces 
préjugés font en sorte que des prédateurs peuvent être 
plus enclins à se diriger vers des femmes autochtones 
pour commettre des crimes plutôt que des femmes 
blanches. Ils savent très bien quôils ne se feront pas 
pourchasser demain matin. Côest un cycle bien instaur® » 
- Suzy Basile. 
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La commission dõenqu°te sur les femmes autochtones 
assassinées et disparues  :  
 

En septembre 2016, une commission dôenqu°te sur les 
femmes autochtones fut lancée par le gouvernement 
f®d®ral. Cette commission portait le nom de ç lôenqu°te 
nationale sur les femmes et les filles autochtones 
disparues et assassinées ». Celle-ci a eu lieu à la suite 
de plusieurs mobilisations de femmes autochtones, de 
groupes de femmes ainsi que différents acteurs dans la 
soci®t®. La commission avait comme mission dôenqu°ter 
sur toutes les formes de violence dont sont victimes les 
femmes autochtones. Elle a examiné les causes de cette 
violence et a entendu les témoignages des familles et des 
autres personnes concernées. Suzy Basile, qui a fait 
partie de cette commission, a mentionné que cet exercice 
permettra ç dôouvrir une fen°tre sur la v®rit® et de mettre 
la table sur ce quôon va devoir faire demain tous 
ensemble. Après, on verra ce qui se passera, ça sera une 
question de volonté politique. » 
 
Le rapport final, publié le 3 juin 2019, sôintitule ç Réclamer 
notre pouvoir et notre place », il est en deux volumes et 
dénonce les violences subies par les femmes 
autochtones à travers le pays. La commission souligne 
les changements nécessaires à apporter sur le plan 
juridique et social afin dô®radiquer ces injustices. 
Plusieurs recommandations sont tirées du rapport final ; 
la n®cessit® dô®duquer le public et sensibiliser davantage 
¨ la violence ¨ lô®gard des femmes et des filles 
autochtones, la n®cessit® dôaccroitre lôaccessibilit® des 
services de transports offerts aux femmes autochtones, 

ou encore la n®cessit® dôindemniser les membres des 
familles et dôavoir un fonds de gu®rison pour les 
survivantes et leurs familles.  
 
Pour sa part, la présidente, ¨ lô®poque, de Femmes 
autochtones du Québec, Viviane Michel, a félicité la 
commission qui a fait du mieux quôelle pouvait, mais elle 
critique le fait que le côté judiciaire soit au sein de la 
commission. Elle souligne quôon aurait pu voir lôautre c¹t® 
de la m®daille lors des audiences, côest-à-dire en faisant 
entendre des policiers enquêteurs, des acteurs du 
système judiciaire, pour savoir ce qui se passe lorsquôil y 
a un signalement de femmes autochtones disparues ou 
assassinées. Elle rappelle que le gouvernement doit 
rétablir son système judiciaire pour ne pas laisser la porte 
ouverte aux assassins qui pourraient prendre les femmes 
autochtones pour des cibles faciles. 
 
Plus de six ans se sont écoulés depuis la publication du 
rapport final, toutefois, comme lôa affirm® la Cheffe 
nationale de lôAssembl®e des Premi¯res Nations, Cindy 
Woodhouse, les filles et les femmes autochtones 
continuent à être des victimes disproportionnées de 
violence. La mise en îuvre des recommandations est 
pressante, notamment une augmentation de financement 
¨ long terme et un plan dôaction ¨ lô®chelle f®d®rale. 
Lôinaction du gouvernement face ¨ ces trag®dies co¾te 
des vies humaines puisque les progrès sont insuffisants. 

 

Existe -t -il un féminisme autochtone?  
 

Le f®minisme est un mouvement dont le but est lô®galit® des droits entre les femmes et les hommes dans toutes les 
sphères de la société. Le mouvement féministe est apparu initialement au sein des sociétés occidentales, car des 
femmes voulaient d®noncer les effets n®gatifs quôavait le patriarcat sur elles. Ainsi, les femmes autochtones ne se sont 
pas ralliées à la cause féministe dès ses débuts. Ce mouvement suscitait une certaine forme de méfiance chez les 
Autochtones comme tout ce qui provenait des blancs. Par contre, comme vu précédemment, le colonialisme a imposé 
le système patriarcal des Occidentaux chez les Autochtones. Les femmes autochtones subissent donc aussi les effets 
négatifs du patriarcat. Côest ¨ partir des années 1960, quôun mouvement de femmes autochtones sôest organis® pour 
dénoncer, entre autres, les mesures sexistes et racistes de la Loi sur les Indiens. Des associations comme Femme 
autochtone du Qu®bec ont vu le jour et continuent ¨ d®fendre encore aujourdôhui des luttes touchant les droits des 
femmes autochtones. Au fil des dernières années, ces mouvements de femmes autochtones ont formé quelques 
alliances avec les mouvements féministes québécois. Certaines femmes autochtones mentionnent quôil existerait un 
f®minisme autochtone. Par contre, dôautres ont encore de la difficulté avec le terme f®ministe et pr®f¯rent dire quôil y a 
un mouvement de femmes autochtone plut¹t quôun f®minisme autochtone.   
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Quelle est la différence entre le 
féminisme québécois et le 
féminisme autochtone  : 
 

Tout dôabord, le f®minisme autochtone est un féminisme dit 
« intersectionnel ». Cela signifie quôil doit mener plusieurs 
combats en même temps. Pourquoi? Car dans notre 
société, les femmes autochtones subissent de la 
discrimination faite envers les femmes et aussi de la 
discrimination faite envers les autochtones. Elles sont donc 
en quelque sorte doublement discriminées. Ainsi, afin de 
pouvoir mettre fin à toutes les formes de discriminations 
dont sont victimes les femmes autochtones, le féminisme 
autochtone lutte contre les injustices que ces femmes 
subissent en tant que femmes, mais aussi en tant 
quôAutochtones. Plus concr¯tement, ce f®minisme lutte 
contre les effets du racisme, du colonialisme et du sexisme 
dont les femmes autochtones sont victimes. 
 
Lôobjectif du f®ministe autochtone est également un peu 
différent de celui du féminisme québécois. En effet, les 
femmes autochtones ne vivaient pas traditionnellement 
dans un système patriarcal. Les féministes autochtones ont 
pour but de revenir ¨ un ©ge dôor o½ il y avait une forme de 
complémentarité entre les hommes et les femmes. Elles 
souhaitent avoir de nouveau un modèle où les femmes ont 
un r¹le primordial et non secondaire ainsi quôune influence 
au sein de leur communauté. Dans les faits, elles ne 
recherchent pas forc®ment lô®galit®. ê lôinverse, les 
f®ministes occidentales, nôayant pas connu autre chose 
que le patriarcat, souhaitent abolir le patriarcat pour créer 
un nouveau système plus égalitaire. 
 
Tout cela explique pourquoi le colonialisme occupe une 
place centrale dans le féminisme autochtone : si les 
femmes autochtones nôavaient pas v®cu le colonialisme, 
elles nôauraient pas v®cu le patriarcat.
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LES ENFANTS AUTOCHTONES ET LA DPJ  
 

Leur surreprésentation au sein  des services de protections de 
lõenfance 

Au Qu®bec comme dans lôensemble du Canada, les 
enfants autochtones sont surreprésentés au sein des 
services de protection de lôenfance. En 2021, plus de la 
moitié (53,8% %) des enfants et adolescents en foyer 
dôaccueil au pays sont dôorigine autochtone. Pourtant, 
comme nous lôavons mentionné précédemment, les 
Autochtones ne représentent que 7,7 % de la population 
des jeunes au Canada. Pourquoi les enfants autochtones 
sont surreprésentés dans les services de protection? 
Ceci peut sôexpliquer par deux principales raisons. 
 
Tout dôabord, on peut trouver des explications dans le 
colonialisme et les politiques dôassimilation quôont connus 
les Autochtones par le passé. En effet, en instaurant des 
mesures comme les pensionnats Autochtones, le 
gouvernement a fait vivre des traumatismes à une 
g®n®ration compl¯te dôAutochtones qui sont devenus des 
parents et grands-parents. À la suite de ces expériences, 
certains parents ont eu des comportements violents avec 
une consommation excessive de drogues et dôalcool afin 
dôoublier ces traumatismes. Ces comportements ont 
exercé une influence sur leur fa­on dô®duquer leurs 
enfants. En grandissant dans un tel milieu, ces enfants 
vont avoir tendance à reproduire les mêmes 
comportements que leurs parents. Ces comportements 
peuvent donc se transmettre de génération en 
génération. Cependant, les conséquences du passé 
nôexpliquent pas ¨ elles seules pourquoi les enfants 
autochtones sont surreprésentés dans les services de 
protection. Une des raisons est le fait que ces mêmes 
services de protection sont souvent peu adaptés à la 
réalité autochtone. Par exemple, au Québec, un des 
principaux motifs de lôintervention du Directeur de la 
protection de la jeunesse (DPJ) aupr¯s dôun enfant 
autochtone est le crit¯re dôune situation dôabandon. Selon 

la loi, un enfant est abandonné lorsque ses parents ne 
sont pas en mesure dôassurer ses besoins, comme lui 
prodiguer des soins, assurer son entretien et son 
éducation. Le probl¯me avec cette d®finition, côest que la 
notion dôabandon au sens de la loi nôexiste pas dans la 
culture autochtone. En effet, contrairement à la culture 
occidentale, dans la culture autochtone les deux parents 
ne sont pas les seuls responsables de lôenfant. La 
responsabilit® dô®lever un enfant incombe ¨ lôensemble 
de la communauté. 
 
De plus, certaines communaut®s ont ce quôon appelle 
lôadoption coutumi¯re. Il sôagit dôune coutume par laquelle 
des parents qui ne peuvent pas sôoccuper de leur enfant 
vont donner cet enfant à une autre famille de la 
communaut® qui le plus souvent nôa pas dôenfant. 
Lôenfant va garder des liens avec ses parents biologiques 
tout en créant de nouveaux liens avec sa famille 
dôadoption. Il sôagit dôun grand geste de charit® qui unit ¨ 
jamais les deux familles. Pendant longtemps, lôadoption 
coutumi¯re nô®tait pas reconnue par la DPJ. Lôenfant qui 
avait été donné par adoption coutumière était considéré 
comme abandonné et pouvait se retrouver dans un foyer 
dôaccueil. La situation a changé en 2018 : on reconnaît 
maintenant lôadoption coutumi¯re autochtone.  
 
Lôadoption coutumi¯re donne aux parents adoptifs ou aux 
tuteurs plusieurs droits, en voici quelques-uns :  
 

¶ Choisir lô®cole de lôenfant; 

¶ Prendre des d®cisions m®dicales concernant lôenfant; 

¶ Transmettre ¨ lôenfant des croyances spirituelles ou 
religieuses; 

¶ Permettre ¨ lôenfant de voyager ¨ lôext®rieur du Canada; 

¶ Gérer les biens et les finances de lôenfant. 
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Les allocations familiales fédérales  
 

Le programmes dôallocations sp®ciales pour enfants (ASE) a été modifiée afin 
de sôassurer que les corps dirigeants autochtones puissent recevoir les 
versements qui ¨ lôorigine ®taient prévus pour les établissements dispensant 
des soins aux enfants. Ce programme versera des fonds pour les enfants 
autochtones dont les corps dirigeants ont la charge. 
 
Les corps dirigeants autochtones sont définis dans la Loi concernant les 
enfants, les jeunes et les familles des Premières Nations, des Inuits et des 
Métis, comme étant une entité autoris®e ¨ agir au nom dôun groupe ou une 
communauté autochtone.  
 
 

Les enfants autochtones placés hors 
communauté   
 

Au cours des derni¯res d®cennies, un nombre important dôenfants autochtones 
ont été plac®s dans des familles dôaccueil ¨ lôext®rieur de leur communaut®. En 
effet, le système de protection de la jeunesse actuel aurait fait sortir une 
quantit® plus ®lev®e dôenfants des communaut®s autochtones que lors de la 
période des pensionnats indiens entre 1940 et 1960. Des autochtones ont 
dénoncé durant ces dernières années les impacts que peuvent avoir des 
placements dôenfants autochtones en milieu allochtone. Nôayant plus aucun 
contact avec leur culture, ces enfants perdent leur langue et leur identité 
culturelle. Ils entrent dans la vie adulte complètement perdus, et se retrouvent 
déchirés entre deux cultures. Depuis 2017, lorsque la DPJ place un enfant 
autochtone en foyer dôaccueil, on doit considérer son identité culturelle. Ainsi, 
on doit essayer de placer lôenfant dans sa famille ®largie, sa communaut® ou 
sa nation avant de le placer en dehors de sa communauté. 

 
 
Loi concernant les enfants, les jeunes et les 
familles des Premières Nations, des Inuits 
et des Métis  
 

En 2019, cette loi fut adopt®e dans lôespoir de r®duire la surrepr®sentation des 
enfants autochtones dans les syst¯mes de protection dôenfance ®tatiques. Elle 
vise également à rendre le droit canadien davantage compatible avec la 
Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones. Avec 
lôadoption de cette loi, les peuples autochtones se voient conf®r®s plus de 
compétences quant à la protection des enfants, le tout dans la finalité de 
prot®ger lôint®r°t de lôenfant. Lôint®r°t de lôenfant est ®valu® ¨ lôaide de plusieurs 
facteurs ; entre autres son patrimoine et son éducation culturels, ses besoins 
selon son âge et son stade de développement,et sa relation avec ses parents.  
Confirmé par la Cour suprême du Canada en 2024, les textes législatifs des 
peuples autochtones priment sur les lois provinciales et fédérales en cas de 
conflit. Cette loi affirme le droit inh®rent aux Premi¯res nations dôexercer leurs 
comp®tences en mati¯re de service ¨ la famille et ¨ lôenfant.  
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ET AUJOURDõHUI OÙ EN EST -ON ?  
 

Conditions socioéconomiques   
 

Les populations autochtones vivent davantage de problèmes sociaux que le reste de la population canadienne. Leurs 
conditions de vie sont parfois comparables à celle des pays du tiers-monde. Les femmes autochtones sont plus 
susceptibles de vivre dans la pauvret® que les hommes. Ceci peut sôexpliquer en partie par le fait que les femmes 
autochtones ont plus de difficult®s ¨ se trouver un emploi et que les emplois quôelles occupent sont g®n®ralement moins 
bien rémunérés que ceux des femmes non autochtones et des hommes autochtones.  
 

 
 

 Conditions sur les réserves  
 

 
Les conditions parfois peu favorables dans de 
nombreuses réserves démontrent la négligence 
des gouvernements envers les peuples 
autochtones au cours de lôhistoire. Lôacc¯s ¨ des 
soins de santé et services sociaux de qualité est 
parfois difficile sur les réserves. Ces dernières sont 
éloignées et isolées des grands centres. Cet 
éloignement peut aussi expliquer le taux de 
chômage élevé chez les Autochtones.  
 

En effet, les chômeurs autochtones 
sont deux fois plus nombreux que 
le reste des Québécois âgés entre 
35 et 64 ans. Environ 12 % de la 
population autochtone dans les 
communaut®s nôont pas une 
alimentation saine, car ils nôont pas 
acc¯s ¨ assez dôaliments en qualit® 
et en quantité. Ce taux sô®l¯ve ¨ 
40 % pour les Inuits. Certaines 
communaut®s nôont m°me pas 
acc¯s ¨ lôeau potable.  

 

Logement  
 

 
Les communautés 
autochtones sont 
confrontées à une 
importante pénurie de 
logements. En 2016, 
23 % des Premières 
Nations, 9 % des 
Métis et 41 % des 
Inuits vivaient dans 
des logements 
surpeuplés.  
 
Toujours en 2016, 24 % des Premières Nations, 
11 % des Métis et 26 % des Inuits vivaient dans 
un logement nécessitant des réparations 
majeures. Ce problème peut entrainer des 
problèmes de santé et aggraver les troubles 
sociaux que vivent les autochtones. La pénurie et 
le surpeuplement des logements dans les 
communautés ont un impact plus grave sur les 
femmes autochtones qui, lorsquôelles vivent de la 
violence familiale ou conjugale, nôont souvent 
aucun autre endroit où aller. 
 

Crédit photo : pixabay.com 
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Éducation  
 

Les écoles autochtones sont moins financées que les écoles non 
autochtones. Ce manque de financement entraîne des infrastructures 
scolaires inadéquates et peu sécuritaires, ainsi que des programmes 
scolaires inadaptés, et un manque de soutien professionnel, entre autres. 
De plus, en régions éloignées, il est plus rare dôavoir une ®ducation 
postsecondaire car lôacc¯s est difficile ou impossible. 
 
Selon les données du Recensement de 2021, un peu moins de la moitié 
(49,2 %) des Autochtones de 25 à 64 ans avaient obtenu un diplôme 
d'études postsecondaire, contre 68% pour les non autochtones. Les 
femmes autochtones sont plus nombreuses que les hommes autochtones 
à poursuivre des études après le secondaire. En revanche, les difficultés 
reliées au fait quôelles sont des femmes peuvent ralentir ou mettre fin à leur 
parcours scolaire. La violence, les grossesses précoces ou la 
monoparentalité en sont des exemples.  
 
Cependant, les statistiques démontrent une croissance quant au niveau 
dô®tudes d®tenu par les femmes autochtones. En 2011, 12 % des femmes 
autochtones avaient un diplôme universitaire comparativement à 28 % des 
femmes non autochtone, mais cette proportion chez les femmes 
autochtones a atteint 16% en 2021. De plus, plus de la moitié (53,5 %) des 
femmes autochtones de 25 à 64 ans détenaient un diplôme dô®tudes 
postsecondaires.  
 
 
 

La déclaration des Nations unies sur les droits des peuples 
autochtones  
 

Depuis quelques années, il y a une plus grande 
reconnaissance des droits des peuples autochtones sur 
la scène internationale. Depuis 2007, il existe une 
déclaration des Nations unies sur les droits des peuples 
autochtones. Cette déclaration est un document qui 
reconnaît des droits aux peuples autochtones. Plusieurs 
pays de partout dans le monde ont été invités à la signer. 
Le pays signataire sôengage ¨ accorder aux Autochtones 
se trouvant sur son territoire les droits qui sont 
mentionnés dans la déclaration, et qui concernent la 
culture, les traditions, lôidentit®, la sant®, lô®ducation, les 
langues, etc.  
 

La déclaration mentionne aussi que les peuples 
autochtones ont le droit ¨ lôautod®termination. Cela 
signifie quôils sont libres de choisir eux-mêmes comment 
ils veulent être gouvernés, et comment ils administrent 
tout ce qui concerne leur culture, leur économie et leurs 
sociétés.  
 

Les gouvernements ont ®galement lôobligation de 
consulter les Autochtones et dôobtenir leur consentement 

lorsquôils veulent adopter des politiques qui les 
concernent.  
 

Le Canada a refusé de signer la Déclaration des Nations 
unies sur les droits des peuples autochtones en 2007. 
Côest seulement 3 ans plus tard quôil a accept® de le faire. 
Malgré cela, le gouvernement canadien ne respecte pas 
encore à ce jour tous les droits accordés dans la 
d®claration. Le chef de lôAssembl®e des Premi¯res 
Nations du Québec et du Labrador, Luc Picard, reste 
positif et pense que le Canada est dans un élan 
beaucoup plus constructif aujourdôhui en ce qui concerne 
cette déclaration. En 2017, le gouvernement a mis en 
place un groupe de travail pour examiner les lois et les 
politiques du Canada afin de sôassurer que la d®claration 
soit bien respectée. Luc Picard laisse savoir que les 
groupes autochtones restent quand même toujours sur 
leurs « gardes » et quôils doivent continuer à faire 
pression pour que la déclaration soit respectée 
intégralement. 

 
 

Un cégep Autochtone    
 

Le Cégep Kiuna est le seul Cégep 
destiné exclusive-ment à 
lô®ducation des Autochtones. Il est 
situé dans la communaut®Ӣ 
abénaquise dôOdanak dans le 
Centre-du-Québec. Ce Cégep offre 
des études qui valorisent les 
cultures et donne des formations 
conçues par et pour les 
Autochtones. Les Allochtones sont 
admis. Lôobjectif est dôencourager la 
réussite scolaire des Autochtones 
dans leurs études postsecondaires. 
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La réconciliation avec les 
Autochtones  
 

Le gouvernement tente de se réconcilier avec les 
peuples autochtones. Autrement dit, il tente de trouver 
des moyens de corriger les torts quôil a fait subir aux 
Autochtones et de changer la relation quôil a avec eux. 
Cette nouvelle relation se veut fondée sur la 
reconnaissance, le respect, la coopération et le 
partenariat. Le gouvernement sôest dôailleurs engag® ¨ 
tenir 3 fois par ann®e une rencontre avec lôAssembl®e 
des Premières Nations pour discuter des enjeux qui les 
préoccupent. Malgré cette volonté de réconciliation, 
comme le laisse entendre Suzy Basile, il reste encore 
beaucoup à faire. Selon elle, les changements 
proposés par le gouvernement dans les dernières 
années restent symboliques :  
 
« Je dirais plutôt que le gouvernement a fait du chemin 
dans sa mesure ¨ lui par rapport ¨ ce qui lôarrangeait. 
Les modifications quôil a faites sur la Loi sur les Indiens 
et autres dans les dernières décennies étaient pour 
am®liorer son image ¨ lôinternationale, pour obtenir des 
si¯ges ¨ lôONU, pour ne pas se faire critiquer par 
rapport à ce qui se passait au même moment en Afrique 
du Sud avec lôapartheid. Cô®tait pour ne pas se faire 
remettre sur le nez le traitement quôil r®servait ¨ une 
certaine partie de la population canadienne ¨ lôint®rieur 
de ses propres frontières, parce que lui le fait 
all¯grement avec lôIran, la Turquie et autres. Côest 
vraiment dans ce contexte que le Canada a agi à 
lôint®rieur de ses fronti¯res. Ça a pris des pressions 
internationales pour quôil se mette ¨ se regarder le 
nombril et à changer des lois ¨ lôinterne » 
 
Mme Basile fait reconna´tre que le gouvernement nôagit 
pas souvent pour des raisons purement économiques :  
  

« Exemple, si lôon corrige totalement la Loi sur les 
Indiens, un nombre impressionnant de femmes et de 
descendants vont se retrouver du jour au lendemain 
reconnus comme Autochtones au sens de la loi et vont 
donc se rajouter à la liste, ce qui en rajoute à sa 
responsabilité fiduciaire ». 
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La naissance du 
mouvement  : Idle No More  
 

Idle No More (finie lôinertie!) est un mouvement né 
en novembre 2012. Ce fut un moment important 
pour les femmes autochtones. En effet, elles ont pu 
reprendre le rôle de leadership, qui était un rôle 
traditionnel quôelles avaient avant lôarriv®e des 
Européens. 
 
ê lô®poque où le mouvement est né, le 
gouvernement voulait enlever la protection des 
rivières et des eaux et modifier des éléments de 
gouvernance autochtone. Le but du gouvernement 
était de faciliter le passage de pipeline à travers le 
territoire des Premières Nations. Ce projet allait 
détruire le sol des communautés, et mettre en 
danger la santé des communautés. Or, les femmes 
ont le r¹le traditionnel de prot®ger lôeau, un r¹le 
quôelles prennent au s®rieux.  
 
Ces femmes se sont donc levées et ont commencé 
à dénoncer non seulement cette mesure du 
gouvernement, mais toutes les mesures quôil a pu 
prendre depuis des années et qui nuisent 
grandement aux communautés autochtones. 
Dôautres communaut®s autochtones de partout au 
Canada se sont ralliées dans le mouvement pour 
dénoncer les formes dôinjustice dont elles sont 
victimes. Idle No More a permis de sensibiliser 
davantage non seulement les politiciens, les 
médias, mais aussi la population aux enjeux que 
vivaient les Autochtones. 
 
Widia Larivière et Melissa Mollen Dupuis sont 
toutes deux cofondatrices de la section 
québécoise du mouvement Idle No More. 
 
Melissa Mollen Dupuis :  
 
ç On sôest rendu compte que ­a serait nous 
autres qui devraient le faire si on voulait que ça 
se fasse » 
 
« Si les gens ne comprennent pas de quoi il est 
question, il ne peut y avoir de réconciliation » 
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Commission Viens  
 

En 2019, le Gouvernement du Québec publie 
son rapport sur la Commission dôenqu°te sur 
les relations entre les Autochtones et certains 
services publics du Québec, aussi connue 
sous le nom de la Commission Viens. Sur les 
142 recommandations qui découlent de ce 
rapport, sept sôadressent plus 
particulièrement au gouvernement 
qu®b®cois. Par exemple, am®liorer lôacc¯s 
aux interprètes en langues autochtones 
auprès de la Cour. Le Québec a répondu à 
cet appel en bonifiant les services publics, le 
r®sultat dôun investissement de 200 millions 
de dollars.  
 
En outre, en 2022, le gouvernement lance le 
Plan dôaction gouvernemental pour le mieux-
être social et culturel des Premières nations 
et des Inuits, un investissement de 38,2 
millions de dollars jusquôen 2027. Les 
mesures du plan dôaction, adapt®es aux 
réalités culturelles des Premières Nations et 
Inuits, visent à concrétiser et adapter les 
services publics, en se tournant de manière 
plus concrète aux réalités du terrain.  
 
Malgré ces investissements, la discrimination 
est toujours présente dans les systèmes 
sociaux étatiques. Le juge Viens et président 
de cette commission affirme que « Ça bouge 
tranquillement, bien tranquillement ». Reste à 
voir en 2027 si les investissements du Plan 
dôaction gouvernemental auront entrain® les 
progrès nécessaires dans la communauté 
autochtone.  

 

Principe de Joyce  
 

Le 28 septembre 2020, Joyce Echaquan, une femme 
atikamekw, est décédée tragiquement dans des 
circonstances inacceptables et racistes. Hospitalisée pour 
des maux de ventre, elle se retrouve ¨ lôh¹pital du 26 au 
28 septembre. Elle sera faussement étiquetée comme 
patiente en sevrage, et sur la base de ce préjugée, le 
personnel de lôh¹pital ne consid®rera pas ses appels ¨ 
lôaide s®rieusement. Joyce d®c¯de peu de temps apr¯s. 
Quelques heures avant son décès, Joyce se filme et 
diffuse en temps réel la vidéo sur Facebook. Deux 
membres du personnel sont à ses côtés et prononcent des 
paroles dénigrantes à son égard.    Cette mort tragique 
entraine une onde choc au Québec, mettant en lumière 
les enjeux de racismes systémiques et appuie la 
Commission Viens qui avait déjà appelé à la 
réconciliation.  

Le Principe de Joyce, adopté en son honneur, vise à 
garantir un acc¯s ®quitable et ¨ lôabri de discrimination ¨ 
tous les services sociaux et de santé. Le principe veut 
également garantir à toute personne autochtone le 
respect des savoirs et des pratiques médicinales 
traditionnels en conformit® avec lôarticle 24 de la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones, le droit à la sécurité culturelle.  

 
Suivant le décès de Mme Echaquan, plusieurs 
associations dans le domaine de la santé ont reconnu le 
racisme systémique, tel que le Collège des Médecins. Le 
Coll¯ge a choisi dôadopter le Principe de Joyce, 
cependant ce ne sont pas les seuls professionnels de la 
sant® qui doivent sôimpliquer. Des recommandations ont 
®t® faites par lôAssociation Qu®b®coise des infirmi¯res et 
infirmiers (AQII).  Entre autres, dôoffrir des formations sur 
les réalités culturelles des peuples autochtones afin de 
favoriser la sensibilisation. Plus particulièrement, une 
formation en ligne obligatoire pour tous les infirmiers dans 
lôOrdre des infirmi¯res et infirmiers du Québec (OIIQ). À 
travers cette formation, les participants développent leurs 
connaissances quant aux modes de communication à 
privil®gier et des fa­ons dô®tablir des relations ®quitables. 
Cette recommandation nôa pas ®t® adopt®e, d®montrant 
que plus de cinq ans après la mort de Joyce Echaquan, 
les progrès se font lentement et le besoin de changement 
reste criant. 
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Quõest-ce quõon peut faire en tant 
quõAllochtone?
 

Lôancien président de la Commission-vérité et réconciliation, Murray Sinclair, 
mentionne que pour transformer le projet de r®conciliation en r®alit®, lôensemble de 
la population doit participer (et non seulement les gouvernements). Si vous êtes 
Allochtone, voici quelques pistes que vous pouvez suivre pour aider à la 
réconciliation. 
 

Supporter  :  

En tant quôAllochtone, vous pouvez aussi appuyer les diff®rentes revendications des 
peuples autochtones et mettre de la pression sur les gouvernements pour que les 
choses changent. La présidente de Femme autochtone, Viviane Michel, confirme 
que le soutien des Québécois allochtones peut faire une différence :  
 
 « [é] quand le peuple québécois nous soutient, le gouvernement fait un peu plus 
attention, car il y a maintenant ses propres citoyens qui viennent crier haut et fort 
quôil a une injustice qui est faite pour les femmes autochtones ».  
 

Apprendre et sõ®duquer :  

Tout dôabord, en tant que non-autochtone, il faut sôinformer sur lôhistoire des 
Autochtones, leurs cultures, leurs langues, etc. 
 
« Il y a toutes sortes de choses possibles ¨ faire pour sô®duquer comme des cours, 
des formations, des activités, des marches, des concerts. On peut aussi assister à 
des pow-wow ou autres activités qui sont ouvertes au grand public contrairement à 
ce que certaines personnes pensent. Côest loin dô°tre ferm®; côest fait au contraire 
pour que les gens viennent. On peut même ajouter à cela les tournois de hockey », 
explique Mme Basile. 
 
Pour en apprendre davantage sur les Autochtones, voir la section Nos références, à 
la fin de ce dossier. 
 

Dénoncer  :  

La discrimination et les préjugés envers les Autochtones sont encore bien présents 
dans la soci®t®. Si vous °tes t®moins dôun ®v®nement quelconque, nôayez pas peur 
de dénoncer :  
 
« Quand on entend un préjugé, une phrase raciste ou un commentaire moche sur 
les Autochtones, il ne faut pas laisser faire. Moi je le fais assez souvent. Côest s¾r 
que ce nôest peut-°tre pas la m°me chose, mais jôai vu aussi des Qu®b®cois se lever 
et intervenir avant que les choses sôenveniment parfois m°me lors de moments 
cruciaux pour dire « hey, il y a une exagération ici » ou encore « Cela ne se dit pas 
è, etc. Il faut se permettre de le faire. Côest comme ­a que les gens vont se rendre 
compte que ce quôils disent est inacceptable. ¢a se peut que les gens le pensent 
dans leur salon tout seul chez eux, mais il faut quôils apprennent quôil ne faut pas que 
ça devienne une tradition de transmettre ces préjugés. Surtout, il ne faut pas 
transmettre ceci aux enfants. Jôentends parfois des choses chez des enfants de 9-
10 ans et ­a me fait friser parce que côest s¾r que ceci ne provient pas de leur petite 
tête à eux seuls : côest s¾r quôils lôont entendu quelque part. Il y a des parents qui se 
permettent parfois des commentaires devant leurs enfants », ajoute Mme Basile. 



23 
Dossier Juridique ï Le droit et les femmes autochtones 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

MYTHES ET RÉALITÉS  
 

Mythes  :  
 

Les autochtones ne paient pas de taxes ni dôimp¹ts 
 

Cela est faux. En effet, seuls les membres des Premières Nations inscrits au registre 
« des Indiens » du fédéral bénéficient de certains privilèges concernant les taxes et 
les impôts. Par conséquent, les membres des Premières Nations qui ne sont pas 
inscrits au registre « des Indiens » côest-à-dire les Métis ainsi que les Inuits paient des 
taxes et des impôts comme tous les autres Canadiens.  
 
De plus, un membre des Premières Nations inscrit au registre « des Indiens » ne paye 
pas de taxes uniquement sôil ach¯te un bien sur une r®serve. Ainsi, aussit¹t quôil 
achète un bien dans un commerce qui ne se situe pas sur une réserve, il doit payer 
des taxes.  
 
Pour ne pas payer dôimp¹t, un membre des Premières Nations doit occuper un emploi 
qui se trouve dans une réserve. Or, il y a très peu dôemplois sur les réserves puisque 
la loi sur les Indiens ne favorise pas le développement économique sur les réserves, 
ce qui fait que presque tous les membres des Premi¯res Nations paient de lôimp¹t. 

 

Les autochtones ne peuvent pas faire de testaments 
 

Cela est faux, les Autochtones peuvent faire un testament. Pour cela ils doivent être 
inscrits au registre des « Indiens » et leur testament doit être approuvé par le ministre 
des affaires autochtone pour être valide. Ainsi, si un membre des Premières Nations 
meurt avec un testament qui nôa pas ®t® approuv® par le ministre, on fera comme sôil 
nôy avait jamais eu de testament. Cette règle concernant les testaments est 
particuli¯re, car aucun autre citoyen canadien nôa besoin que le gouvernement 
approuve son testament pour quôil soit valide. 

 

Les autochtones ne sont soumis à aucune règle et 
restriction en matière de chasse et pêche 

 

Cela est faux. Ce qui est vrai, côest que les Autochtones poss¯dent ce quôon appelle 
« des droits ancestraux de chasse et de pêche ». Ces droits permettent aux 
Autochtones de ne pas se soumettre aux règlements provinciaux concernant la chasse 
et la pêche sur des territoires dont ils ont accès. 
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Finalement, certains groupes autochtones vont signer des ententes avec le 
gouvernement dans lesquelles les groupes autochtones vont accepter 
quôune loi ou un r¯glement provincial sur la chasse et la p°che sôapplique ¨ 
eux. Par exemple, la Loi sur les droits de chasse et de pêche dans les 
territoires de la Baie-James et du Nouveau-Québec sôapplique aux Cries, 
aux Inuits et aux Naskapies suite ¨ une entente quôils ont sign®e avec le 
gouvernement.  

 

Les autochtones auraient plus de droits que la 
majorité des québécois 
 

Encore une fois, ce mythe existe, car il y a une méconnaissance de la Loi 
sur les Indiens auprès de la population. En effet, on pense que la Loi sur 
les Indiens donne beaucoup de privilèges aux membres des Premières 
Nations inscrits au registre comme ne pas °tre oblig® de payer dôimp¹ts. 
Ainsi, on croit à tort que les Premières Nations auraient plus de droits que 
les autres citoyens. 
 
Premièrement, la Loi sur Les Indiens est loin dô°tre un r®gime de privil¯ges. 
Comme nous lôavons vu pr®c®demment, il sôagit avant tout dôun r®gime de 
tutelle qui traite les autochtones comme des personnes mineures, ce qui 
limite nécessairement leurs droits.  
 
Deuxièmement, les membres des Premières Nations inscrits aux registres 
nôont pas n®cessairement plus de droits que les autres citoyens, mais ont 
des droits différents. En effet, bien que la Loi sur les Indiens leur donne 
certains privilèges, cette même loi ne leur accorde pas certains droits que 
possède pourtant le reste de la population. Par exemple, ¨ lôint®rieur dôune 
municipalité, toute personne qui en a les moyens peut devenir propriétaire 
dôun terrain. Or, dans plusieurs r®serves, ceci nôest pas le cas. En effet, les 
Autochtones ne peuvent pas être propriétaires dôune maison ou dôun terrain 
sur une réserve. Les maisons ou terrains appartiennent au gouvernement. 
Les membres de la réserve ont seulement le droit dôy habiter. Ils ne peuvent 
donc pas vendre ou donner la maison quôils habitent ¨ qui ils veulent. 
 

Les autochtones sont tous alcooliques 
 

Lôid®e que lôensemble des Autochtones serait alcoolique est un des 
préjugés les plus connus chez les Allochtones. La Commission royale sur 
les peuples autochtones a mentionn® que le probl¯me dôalcoolisme chez 
les Autochtones « a beaucoup été exagéré ». Il est vrai quôil y a un plus 
grand pourcentage dôAutochtones qui se disent être de grands buveurs. Par 
contre, il y a aussi un pourcentage plus élevé dôAutochtones qui disent ne 
pas boire du tout, par rapport aux allochtones. Par ailleurs, certaines 
nations interdisent aux gens dô°tre en ®tat dô®bri®t® lors dô®v®nements 
culturels comme des pow-wow et des cérémonies culturelles. 
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Si les conditions dans les réserves et les 
communautés autochtones vont si mal, 
pourquoi les autochtones ne sôen vont 
pas? 
 

Sur cette question, Suzy Basile mentionne quôau Qu®bec, la 
majorité des nations ont une réserve située sur leur territoire 
dôorigine, un territoire quôils habitent depuis des mill®naires :  
 
« Côest notre chez nous. Côest de l¨ que les gens viennent. Il 
nôest pas question de quitter la r®serve. Contrairement ¨ bien 
des gens que je connais, on nôest pas arriv®s de Paris ». 
 
Par ailleurs, malgré les mauvaises conditions, les réserves ont des 
aspects positifs. En effet, la réserve représente pour les 
autochtones un lieu spirituel important. Elle permet de garder une 
unité dans la communauté et aide à ce que la communauté 
conserve son identité, sa langue et la culture.  
 
« Il y a un syst¯me dôentraide et de solidarit® qui est 
extrêmement fort au sein des communautés. Le réflexe est de 
rester au sein de son propre peuple pour des questions 
linguistiques, de protection, question de service, etc. » fait 
savoir Suzy Basile.  
 
Elle mentionne également que pour recevoir certains services du 
gouvernement, la communauté doit rester dans la réserve :  
 
« Pour recevoir les services de base que le gouvernement du 
Québec ne nous donne pas parce que nous sommes 
autochtones, comme lô®ducation, la sant®, un toit sur la t°te, 
etc. on nôa pas le choix dô°tre sur une r®serve, car ­a ne se fait 
pas ailleurs [é] On est donc un peu coincés avec le système 
quôon nous a impos® ». 
 
Elle rappelle toutefois quôune majorit® dôAutochtones choisit tout de 
même de quitter la réserve :  
 
« Il ne faut pas oublier quôil a un ph®nom¯ne des communaut®s 
vers les villes [é] La raison fondamentale de cette migration 
est le manque de logement ainsi que les différents problèmes 
psychosociaux ®conomiques. Si lôon ne sôattaque pas ¨ ces 
problèmes, ça va continuer de provoquer une migration vers 
les villes. Parfois, on se demande m°me si ce nôest justement 
pas cela que le gouvernement veut en nôagissant pas ¨ ces 
niveaux-l¨. Côest une question ¨ se poser ». 
 

Pourquoi les autochtones 
vivent sur des réserves? 
 

Une réserve est un territoire délimité qui 
appartient au gouvernement fédéral, mais qui 
sert ¨ lôusage et au b®n®fice dôune 
communauté autochtone uniquement. Ce ne 
sont pas tous les Autochtones qui vivent dans 
une réserve. La majorité des Inuits et des 
Métis vivent en dehors des réserves. La 
plupart demeurent dans des communautés 
qui sont régies par des traités signés avec le 
gouvernement. Pour ce qui est des Premières 
Nations, la majorité des individus inscrits au 
registre habite hors réserve. En effet, en 
2016, 44,2 % dôentre eux habitaient sur une 
réserve.  
 
La première réserve créée remonte à 1637, à 
lô®poque de la Nouvelle-France. Comme le 
rappelle Suzy Basile, les Premières Nations 
nôont jamais choisi dôhabiter sur des r®serves. 
En effet, la majorité dôentre elles ont été 
créées par la Loi sur les Indiens et imposées 
aux Premières Nations. Les réserves étaient 
un moyen pour le gouvernement dôassimiler 
les Autochtones. Puisque plusieurs peuples 
®taient nomades (côest-à-dire quôils nôavaient 
pas dôhabitation fixe), les gouvernements 
trouvaient que le mode de vie de ces peuples 
nuisait à ses objectifs de colonisation et de 
développement du territoire à des fins 
économiques. Les réserves étaient aussi un 
moyen efficace pour le gouvernement de 
concentrer les Autochtones dans un lieu 
restreint pour les évangéliser, éduquer leurs 
enfants en les expédiant dans des 
pensionnats et pour essayer de leur imposer 
un mode de vie européen.  
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¶ Espaces autochtones :  
https://ici.radio-canada.ca/espaces-autochtones  
 

¶ Femmes autochtones du Québec :  
https://www.faq-qnw.org/  

 

Documentations  : 

 

¶ Mythes et réalités sur les Autochtones :  
http://www.cdpdj.qc.ca/Publications/Mythes-Realites.pdf  
 

¶ Trousse dôoutils pour les alli®es aux luttes autochtones : 
https://gallery.mailchimp.com/86d28ccd43d4be0cfc11c71a1/files/84889180-
9bf0-46f2-8de0-dc932e485013/FR_Ally_email.pdf  

 

Films et documentaires  : 

 

¶ Hollywood et les Indiens 

¶ Peuples invisibles (disponible sur YouTube) 

¶ 275 ans de r®sistances (disponible sur le site de lôONF) 

¶ Ce silence qui tue 
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